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Introduction





Cet ouvrage se propose d’analyser comment les systèmes fiscaux des pays industrialisés, de l’Union européenne et de l’OCDE, tentent de concilier les objectifs de justice sociale avec les principes d’efficacité économique dans un contexte de mondialisation croissante. Les spécificités nationales restent très fortes en matière fiscale et les systèmes de prélèvements reflètent, dans chaque pays, des conditions objectives différentes mais aussi des choix de société divergents. Attribut de la souveraineté nationale, l’impôt subit toutefois les effets d’une concurrence internationale accrue, dont il tend à devenir une arme privilégiée.

Les systèmes fiscaux sont avant tout des systèmes nationaux dont les caractéristiques principales, le niveau et la structure des prélèvements, reflètent les réalités historiques, politiques, sociales, économiques, institutionnelles et culturelles propres à chaque pays. L’oublier conduit à des erreurs d’appréciation et à des idées préconçues, comme celle, par exemple, d’un plafond de prélèvements obligatoires. Cette notion, avancée dans les années 70 et reprise souvent depuis, synonyme d’un seuil tolérable de pression fiscale au-delà duquel la croissance économique est mise en péril, ne repose sur aucune analyse scientifique. Elle a, en revanche, un grand impact politique. Le seuil a beaucoup varié et les écarts importants des niveaux de prélèvements constatés dans des pays de développements comparables illustrent la confusion entretenue autour de cet indicateur privilégié qu’est le taux global de prélèvements obligatoires (TGPO).

L’étude des systèmes fiscaux souffre en fait d’une grave lacune. Bien qu’elle recouvre un vaste champ de l’économie publique, elle en laisse pourtant de côté un aspect fondamental, celui des dépenses publiques que les prélèvements servent à financer. Or le débat sur la fiscalité est indissociable de celui portant sur ces dépenses, et leur séparation fausse les jugements portés sur les systèmes fiscaux. On se trompe en effet souvent d’objectif en concentrant ses critiques sur les modalités de financement des dépenses quand c’est le niveau de celles-ci et leur efficacité qui devraient d’abord être discutés.

Considérer les prélèvements sans les faire correspondre à ce que les citoyens obtiennent en contrepartie aboutit, en effet, à nier la spécificité des choix que fait chaque société, en particulier celui concernant le partage des activités publiques et privées. Certes, un niveau élevé de prélèvements peut avoir des conséquences néfastes sur l’activité économique, mais la vraie question n’est pas de savoir de combien l’on doit réduire les prélèvements, elle est de déterminer les dépenses que l’on accepte de supprimer dans l’hypothèse où la contrainte budgétaire est maintenue. Le débat gagnerait en clarté, et les oppositions d’intérêts, plus tranchées, mettraient en lumière les divergences de choix politiques.

La comparaison des TGPO, isolée de celle des dépenses publiques, est d’autant plus contestable que ce ratio peut atteindre des valeurs très dissemblables selon les méthodologies utilisées. La charge fiscale réelle est très différente de son apparence comptable, dont la présentation obscurcit la réalité et les différences de situation. Par exemple, si l’on déduit de la totalité des prélèvements, impôts et cotisations sociales, l’ensemble des transferts, subventions et prestations, qui bénéficient aux contribuables et leur reviennent, à eux ou à d’autres, après n’avoir fait que transiter par la puissance publique, reste le financement des dépenses de fonctionnement des administrations (au déficit budgétaire près). Aux transferts on pourrait même ajouter les services gratuits qui se substituent aux dépenses privées, comme les services d’éducation financés par l’impôt. Une telle présentation, qui fait apparaître un taux de prélèvement beaucoup plus faible que celui habituellement calculé, dissiperait bien des ignorances.

Plutôt que de polémiquer sur le TGPO, c’est donc le contenu réel des dépenses publiques qui devrait être discuté sans parti pris idéologique. Une fois leur niveau déterminé, décision qui relève de la politique budgétaire de l’État, l’étude des modalités et des conséquences de leur financement se confond alors avec celle des systèmes fiscaux. Par leur ampleur et leur structure, les prélèvements publics influencent l’ensemble des activités économiques et exercent des effets redistributifs importants. Ces effets économiques et sociaux, désirés ou non, constituent un enchevêtrement très complexe, dont le résultat, peu transparent, satisfait rarement les critères d’une fiscalité optimale.

Les questions fiscales deviennent pourtant des enjeux fondamentaux avec la perte croissante d’autonomie monétaire et budgétaire des États liée à la mondialisation et surtout à l’intégration économique européenne.

La monnaie unique a en effet supprimé l’autonomie des États de l’Union en matière monétaire et, pour les autres pays, la fixation des taux d’intérêt et des taux de change est fortement contrainte par les marchés internationaux. La nécessité de contenir les déficits publics et, pour les pays européens, l’obligation de respecter les critères de Maastricht limitent considérablement leur marge de manœuvre en matière budgétaire. La fiscalité apparaît donc comme l’un des derniers attributs de la souveraineté nationale, pouvant même être utilisée comme une arme au service des intérêts nationaux dans un contexte de concurrence internationale.

Jusqu’à une époque très récente, chaque pays a fait évoluer son système fiscal indépendamment de ce que faisaient ses partenaires. Bien que cette tendance à faire cavalier seul n’ait pas disparu, elle s’atténue avec la globalisation des économies. Le débat sur l’impôt, qui se tenait jusqu’ici au niveau national, intègre de plus en plus les contraintes internationales qui limitent la liberté de décision des États. L’objectif de cet ouvrage est d’en éclairer les enjeux.

 

L’analyse des systèmes fiscaux comporte des aspects positifs et normatifs qui seront successivement exposés dans les trois premiers chapitres.

L’économie positive des systèmes fiscaux est descriptive et comparative avant d’être explicative. Elle repose sur des données dont la mesure est délicate et l’interprétation parfois incertaine en raison de difficultés conceptuelles et méthodologiques. La comparaison des principales caractéristiques des systèmes de prélèvements dans les pays industrialisés montre leurs grandes disparités.

L’économie normative précise les critères qui permettent de définir un système fiscal optimal. L’efficacité et l’équité sont les deux critères prédominants.

Les systèmes fiscaux évoluent en interaction constante avec les systèmes économiques dont ils font partie et l’évolution de la conjoncture, le vieillissement de la population, la mondialisation croissante les soumettent à des contraintes de plus en plus fortes.

Les chapitres 4 et 5 analyseront les relations existant entre les systèmes de prélèvements et deux problèmes majeurs auxquels sont confrontées les économies industrialisées, la redistribution des richesses et l’emploi, problèmes en partie liés puisque le chômage est une cause déterminante d’inégalités et de pauvreté.

Les chapitres 6 et 7 illustreront les traits communs présentés par les fiscalités locales et les fiscalités nationales soumises aujourd’hui aux pressions exercées par la mondialisation. La concurrence fiscale n’existait autrefois qu’entre collectivités publiques d’une même nation, elle existe maintenant entre les États en raison de la mobilité croissante des bases d’imposition. La dimension des problèmes soulevés par les processus de décentralisation et de mondialisation diffère toutefois fortement sur un point, celui concernant l’espace de souveraineté.








1. Définition et mesure des prélèvements obligatoires





Les prélèvements obligatoires ne sont pas les seules ressources publiques et leur délimitation repose sur des conventions établies par les comptables nationaux. Notion imprécise, leur définition soulève des problèmes conceptuels qui limitent la portée des comparaisons internationales, pourtant de plus en plus utilisées par les acteurs économiques. Illustrer ces difficultés permet de nuancer les interprétations qui en sont tirées et, surtout, révèle les réalités économiques et sociales sous-jacentes aux niveaux de prélèvements.


1. Définition. Impôt et prélèvement obligatoire

Le terme « prélèvement obligatoire » englobe plusieurs catégories de prélèvements, dont la variété est souvent source de confusion ; celle-ci se reflète dans la terminologie : impôts, taxes, redevances, cotisations constituent des prélèvements dont la nature juridique diffère, certes, mais dont l’impact économique est très proche.

Il est possible de délimiter les prélèvements obligatoires, et, au sein de ceux-ci, l’impôt proprement dit, à partir d’une définition de ce dernier : l’impôt est une prestation pécuniaire requise des citoyens, par voie d’autorité, à titre définitif et sans contrepartie, au profit des administrations publiques. L’examen de ces différentes caractéristiques aide à distinguer les diverses catégories de prélèvements.


A. PRESTATION PÉCUNIAIRE PERÇUE PAR VOIE D’AUTORITÉ, À TITRE DÉFINITIF


L’impôt se paie aujourd’hui en monnaie, la disparition de l’impôt en nature reflétant la généralisation de l’usage de la monnaie mais aussi l’accroissement de la liberté du contribuable. En France subsiste un paiement en nature qui ne peut toutefois être confondu avec l’impôt du même nom, c’est l’acquittement de droits de succession par la remise d’œuvres d’art si l’administration fiscale le permet.

Le caractère obligatoire de l’impôt l’oppose à l’emprunt, qui est volontaire. Si l’emprunt est obligatoire, il diffère alors de l’impôt par le fait qu’il n’est pas définitif mais remboursable. Cette contrainte exercée sur le contribuable doit toutefois être nuancée dans les États démocratiques par le droit des citoyens de consentir à l’impôt et de le contrôler par l’intermédiaire de leurs représentants. L’impôt ne peut être créé que par le Parlement, l’article 34 de la Constitution française prévoit que « la loi fixe l’assiette, le mode de recouvrement et le taux des impositions de toutes natures ». Cette prérogative du Parlement est un des fondements de la démocratie.




B. PRÉLÈVEMENT SANS CONTREPARTIE


Cette expression doit être précisée car l’impôt a une contrepartie représentée par l’ensemble des biens et services collectifs dont il assure le financement et qui sont attribués « gratuitement » aux citoyens-contribuables. Mais il n’a pas de contrepartie directe, spécifique et bien déterminée, sa finalité est collective, ce qu’exprime le principe budgétaire de non-affectation de l’impôt à une dépense particulière.

En revanche, les taxes, redevances et cotisations ont pour contrepartie un service déterminé, même si leur montant n’est pas proportionnel à la valeur du service rendu. Ces trois catégories de prélèvements obligatoires, qui ne sont pas des impôts, n’ont pas toutefois la même nature juridique. Les taxes parafiscales ont une finalité spécifique, d’ordre économique ou social ; elles sont perçues au profit de personnes morales de droit public ou privé autres que les administrations publiques et leur définition relève du pouvoir réglementaire. Il en subsiste une cinquantaine en France, la suppression de certaines d’entre elles est programmée dans le budget 2000.

La corrélation entre le montant prélevé et le service rendu est plus directe dans le cas des redevances qui constituent des rémunérations pour services rendus. Ce sont les usagers effectifs qui les paient et leur montant est affecté au service prestataire. Ce critère d’équivalence est à rapprocher du principe d’équivalence, qui est l’un des principes fondant l’impôt (voir infra, chapitre 3). Par abus de langage les termes « taxe » et « redevance » sont parfois utilisés l’un pour l’autre, et le terme « taxe », sous l’influence de l’anglais (tax signifiant « impôt »), sert à désigner des prélèvements qui sont de véritables impôts : c’est le cas, par exemple, de la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe intérieure sur les produits pétroliers, les taxes foncières, la taxe d’habitation, la taxe professionnelle.

Les cotisations sociales constituent une catégorie à part au sein des prélèvements obligatoires. Elles comportent une contrepartie directe puisqu’elles ouvrent droit à des prestations. En France, bien que la définition des principes qui les régissent et la détermination des cotisants relèvent du domaine législatif, la fixation de leurs taux et leurs modalités d’application relèvent du pouvoir réglementaire. En outre, les cotisations sociales sont des ressources affectées au financement de la protection sociale et prélevées par une administration spécifique, la Sécurité sociale. Leur spécificité, en particulier l’existence d’une contrepartie directe, ne peut justifier cependant qu’on les exclue de l’ensemble des prélèvements obligatoires. La distinction entre cotisation et impôt s’est en effet obscurcie avec l’évolution du système de la Sécurité sociale et de son mode de financement.

Les cotisations sociales mêlent deux fonctions.

1) Pour une part, elles s’apparentent à des primes d’assurance destinées à financer un salaire différé ou un salaire de remplacement. C’était à l’origine, en 1945, leur fonction exclusive. La Sécurité sociale s’est organisée, en France, dans un cadre professionnel, l’activité professionnelle conditionnant le droit à prestation. Dans ce système, dit « bismarkien », les cotisations sont destinées à couvrir les risques liés à la vieillesse, la maladie, les charges de famille, le chômage, et les prestations versées sont des prestations contributives. Pour autant, les cotisations sociales ne peuvent être assimilées à des redevances pour assurance car leur montant ne dépend pas des risques encourus par le cotisant mais de son revenu professionnel.

2) Pour une autre part, aujourd’hui, les cotisations sociales sont l’expression de la solidarité nationale, au même titre que l’impôt, pour la couverture de certaines prestations. En effet, à la logique d’assurance qui fondait initialement le système de la Sécurité sociale s’est progressivement substituée une logique de solidarité, les cotisations étant amenées à financer une part croissante de prestations non contributives (prestations sous condition de ressources, prestations sans contrepartie de cotisations).

Impôts et cotisations constituent à l’heure actuelle deux modes de financement de la protection sociale. En France, le poids des cotisations sociales est équivalant à celui des recettes fiscales. L’établissement de comparaisons internationales implique qu’elles soient incluses dans le montant total des prélèvements obligatoires, qui recouvre selon les pays des proportions très variables d’impôts et de cotisations.




C. PRÉLÈVEMENT AU PROFIT D’ADMINISTRATIONS PUBLIQUES


Il s’agit des administrations publiques centrales, locales, de la Sécurité sociale et d’une autorité supranationale, les communautés européennes. Ce critère institutionnel amène à exclure du domaine des prélèvements obligatoires les versements qui, bien qu’ayant un caractère obligatoire, sont destinés à des personnes morales de droit privé ou public n’appartenant pas au secteur institutionnel des administrations publiques. C’est le cas des taxes parafiscales en vigueur dans de nombreux pays, des impôts ecclésiastiques, qui, en Allemagne et en Finlande par exemple, peuvent atteindre 10 % des impôts sur le revenu.

Néanmoins, ce sont les organismes prélevant les cotisations sociales qui soulèvent le plus de difficultés en matière de comparaisons internationales. Bien que la plupart soient des administrations publiques, des cotisations sociales peuvent être prélevées au bénéfice d’organismes privés ayant le statut d’entreprises d’assurances en fonction de régimes prévus par des conventions collectives, elles ne sont alors pas comptabilisées dans les prélèvements obligatoires. C’est aussi le cas des cotisations résultant de régimes d’adhésion volontaire au-delà d’un plafond de salaire. Ces divergences faussent les comparaisons internationales par le fait que des prélèvements ayant le même objet et un impact économique comparable sont, dans certains pays, intégrés dans les prélèvements obligatoires alors qu’ils ne le sont pas dans d’autres.

A ces problèmes de délimitation viennent s’ajouter les difficultés de mesure des prélèvements.






2. La mesure des prélèvements obligatoires

Le taux global de prélèvements obligatoires est l’indicateur le plus utilisé pour mesurer le niveau des prélèvements dans une économie. Il représente le rapport entre le montant des prélèvements obligatoires (définis au sens de l’OCDE) et le PIB de chaque pays. La norme internationale de calcul permet les comparaisons internationales mais les conventions comptables qui président à la construction de cet indicateur et la diversité des formes d’action publique limitent la pertinence des conclusions qui en sont souvent hâtivement tirées.

Ce taux est en effet considéré comme l’indicateur privilégié du niveau d’intervention de l’État dans l’économie et se situe au centre du débat sur le niveau tolérable de la pression fiscale, dont l’augmentation provoquerait une perte d’efficacité du secteur privé. Or sa signification est limitée et les interprétations qu’il suscite sont souvent contestables, tant sur le plan national qu’en matière de comparaisons internationales.


A. LA SIGNIFICATION LIMITÉE DU TAUX GLOBAL DE PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES (TGPO)

Alors qu’il est tenu pour un indicateur privilégié, le TGPO représente une mesure très imparfaite, non seulement de l’intervention de l’État dans l’économie, mais aussi du poids des prélèvements sur les agents économiques.

Le TGPO est un rapport de deux agrégats calculés dans le cadre de la comptabilité nationale et donc tributaires des évaluations statistiques et des conventions comptables. Ce taux rapporte le montant des prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales) à celui du PIB total, marchand et non marchand. Mais, selon les variantes retenues, les prélèvements peuvent être consolidés ou non consolidés, bruts ou nets, inclure ou non le besoin de financement de l’État. Chaque variante donne lieu à un niveau différent de prélèvements obligatoires. En fait, la part de la richesse prélevée sur le secteur privé, qui n’est pas redistribuée mais consacrée au seul fonctionnement des administrations publiques, est très inférieure aux chiffres indiqués par les taux de prélèvements. Selon les chiffres de la comptabilité nationale, ce taux a atteint 46,1 % en France en 1998.

Les conclusions tirées de cet indicateur doivent donc être assorties de nombreuses réserves.

• Le TGPO est un indicateur trompeur du degré d’intervention de l’État dans l’économie. Par exemple, il est possible de le réduire en finançant les dépenses publiques par l’emprunt plutôt que par l’impôt ; la hausse des prélèvements, qui sera nécessaire pour procéder au remboursement de l’emprunt, est alors reportée dans le futur. La limitation du déficit des administrations publiques dans les États membres de l’Union européenne diminue toutefois leurs marges de manœuvre et les contraint à ne pas pouvoir abaisser le niveau des prélèvements sans réduire les dépenses publiques. A l’heure actuelle, la plupart des pays prélèvent plus qu’ils ne dépensent afin de diminuer la dette publique.

• L’État dispose de nombreux moyens d’intervention dans l’économie qui n’ont pas des conséquences similaires sur le montant des prélèvements obligatoires. A coût identique, selon que les mécanismes de redistribution privilégient les réductions d’impôt (voir, infra, les dépenses fiscales) ou les aides directes par subventions et prestations, le poids des prélèvements varie, il est plus élevé dans la seconde hypothèse. Selon la nouvelle base proposée par l’INSEE, le taux français passe de 46,1 à 44,9 % en 1998, le premier ratio incluant dans les prélèvements les allégements de cotisations sociales pris en charge par l’État, le second ratio les retranchant.

Le taux de prélèvements ne fournit en outre que des éléments d’appréciation quantitatifs sur le niveau d’action publique. Celle-ci peut s’exercer par des mesures de nature plus qualitative, comme la réglementation, et l’influence du secteur public n’est que partiellement reflétée dans les comptes budgétaires.

• Le TGPO est un indicateur global qui ne rend pas compte des taux d’imposition individuels supportés par les agents économiques, des taux de pression fiscale exercés par les différentes catégories d’administrations publiques ou de la structure des prélèvements. Surtout, le niveau de prélèvements n’a de signification qu’au regard de ses contreparties, c’est-à-dire les biens et services publics offerts à la collectivité. Il est un indicateur de la socialisation des besoins et exprime un choix de société. C’est pourquoi la prudence d’interprétation observée sur le plan national doit être accrue sur le plan international. Si les comparaisons internationales exigent que l’on utilise une mesure commune qui doit être la moins controversée, c’est-à-dire celle établie à partir des données les plus facilement comparables, les difficultés d’ordres méthodologique et statistique, la diversité des choix nationaux en matière d’intervention publique limitent la portée de ces comparaisons.




B. LES LIMITES DES COMPARAISONS INTERNATIONALES


Bien que les concepts et les méthodes diffèrent selon les pays, ces divergences ne constituent pas la raison majeure pour laquelle les comparaisons de niveau de prélèvements obligatoires ont une portée limitée. Une autre dimension, essentielle, doit être prise en compte : la réalité économique et sociale sous-jacente à chaque choix de société.


a) Les difficultés méthodologiques et statistiques

L’élément de base des comparaisons internationales est l’indicateur rapportant le montant des prélèvements obligatoires non consolidés effectifs au PIB total, marchand et non marchand.

Le PIB total est en effet le seul terme de comparaison admis par tous les pays, certains d’entre eux ne calculant pas l’agrégat PIB marchand. Le passage des statistiques nationales aux statistiques établies par les organismes internationaux pose toutefois quelques difficultés. Les méthodes de calcul du PIB par les comptes nationaux français diffèrent sur certains points de celles utilisées par le système européen des comptes nationaux (SEC) ou de celles utilisées par l’OCDE. Un certain nombre de retraitements sont à effectuer pour passer d’une évaluation à une autre en raison des différences de conventions. Ainsi, en 1997, le PIB français au sens de la comptabilité européenne était légèrement plus faible que celui établi par les comptes nationaux. Le TGPO était donc, selon les statistiques européennes, supérieur de 0,2 point (46,3 %) à celui issu de la comptabilité nationale (46,1 %). Cette précision méthodologique montre combien la notion de taux de prélèvement est conventionnelle. Sur le plan international, en outre, les PIB des différents pays n’évoluent pas de manière similaire et ces divergences d’évolution influent sur le ratio qui les contient au dénominateur.

En France, le taux de prélèvements risque de s’accroître en 1999 sous la pression de deux effets contraires. Alors que le projet de loi de finances avait prévu des baisses d’impôts, le dynamisme de l’économie a engendré un surplus de recettes fiscales inattendu, tandis qu’une modération de l’inflation engendrait une progression plus faible du PIB en valeur. Arithmétiquement, le taux augmentera, suscitant une querelle de chiffres dans le débat politique.

C’est toutefois le montant des prélèvements inclus au numérateur qui subit le plus l’influence des conventions comptables. La distinction effectuée entre prélèvements consolidés et non consolidés a pour but d’isoler les flux internes aux administrations, c’est-à-dire les impôts et les cotisations qu’elles se versent entre elles. Or ceux-ci varient selon les pays en fonction des relations qu’entretiennent les différents niveaux d’administration. Le fait de ne pas les consolider biaise les comparaisons internationales. Les cotisations fictives qui représentent la contrepartie des prestations versées directement par les employeurs à leurs salariés (les administrations publiques aux fonctionnaires, par exemple) en dehors de tout circuit de cotisation ne sont pas incluses dans les prélèvements. Or leur importance relative diverge selon les pays (5 % du total des cotisations aux Pays-Bas, 10 % en France, 20 % en Allemagne, plus de 30 % au Danemark). L’organisation administrative de la Sécurité sociale des fonctionnaires influe donc sur le TGPO.

Il dépend aussi de la manière dont l’État intervient dans l’économie. Les prélèvements ne retiennent que les recettes fiscales effectivement perçues, après déduction des dépenses fiscales. Or celles-ci ne sont pas correctement comptabilisées dans tous les pays et les données existantes sont difficilement comparables. La France en fait un usage assez important dans le cadre de la fiscalité directe.

L’utilisation plus ou moins importante de taxes parafiscales par les États a aussi un impact sur le taux de prélèvements puisque, selon les conventions comptables internationales, la majeure partie d’entre elles en sont exclues parce que perçues au profit d’organismes privés.

Mais c’est le mode de financement de la protection sociale qui, pour des raisons conventionnelles, influe le plus sur les écarts de taux de prélèvements.

La protection sociale est financée dans des proportions très variables selon les pays par l’impôt et les cotisations sociales. Au Danemark, par exemple, la source essentielle de financement est l’impôt, en France ce sont les cotisations sociales en dépit d’un accroissement récent du rôle de la fiscalité. Or si l’impôt a sans conteste le caractère d’un prélèvement obligatoire, en revanche une partie des cotisations sociales ne peut leur être assimilée d’après le classement des organisations internationales.

En principe, les cotisations versées à des administrations publiques sont, dans tous les pays, comptabilisées dans le TGPO. Il faut néanmoins qu’elles aient un caractère obligatoire ; or, dans certains pays comme l’Allemagne, elles deviennent facultatives au-delà d’un plafond de salaire. On estime que 10 % des cotisations n’apparaissent pas dans les prélèvements pour cette raison, alors qu’en France les cotisations de retraite complémentaire y sont incluses.

Une autre source de différence tient au caractère public ou privé du mode de financement de la protection sociale. Ne sont inclus dans les prélèvements obligatoires que les versements à des régimes d’assurance obligatoire gérés par des administrations publiques. Ceux-ci sont majoritaires en France, alors que nombre de ses partenaires ont institué des régimes d’assurance facultatifs, ou obligatoires mais gérés par des organismes privés (régimes de retraite d’entreprise, versements à des fonds de pension). Ce biais méthodologique alourdit artificiellement le montant des prélèvements en France, alors que l’effort contributif des agents économiques est similaire. L’écart des taux de prélèvements entre l’Allemagne et la France s’explique en grande partie par ces modalités différentes de financement de la protection sociale.

A niveau équivalent de protection sociale et de charges sociales, le montant du prélèvement social inclus dans les prélèvements obligatoires peut donc varier en fonction des modalités de financement, compte tenu de la définition conceptuelle du prélèvement obligatoire. La frontière tracée entre cotisations sociales incluses ou non incluses dans les prélèvements limite la portée des comparaisons de leurs niveaux puisque, à charges sociales égales, et donc impact économique et social comparable, les taux diffèrent. Ces difficultés ont certes une origine méthodologique et statistique, mais elles reflètent aussi les réalités économiques et sociales nationales et leur histoire.

Dans certains pays comme les États-Unis et le Japon, les cotisations facultatives sont supérieures aux cotisations obligatoires, ce qui explique en grande partie le faible niveau de prélèvements qui y est constaté par rapport à ceux, plus élevés, observés dans les pays de l’Union européenne. Une étude française récente aboutit à la conclusion selon laquelle « la plus grande partie de l’écart entre les taux de prélèvements obligatoires des pays développés s’explique par la couverture différente des systèmes d’assurance sociale », en particulier par les différences de proportions des secteurs publics et privés de l’assurance-vieillesse et de l’assurance-maladie. Si l’on incluait dans le montant total des prélèvements aux États-Unis les contributions des employeurs à des fonds de retraite privés et celles des salariés et des employeurs aux systèmes privés d’assurance-maladie, l’écart entre le taux de prélèvement américain (28,5 %) et le taux de prélèvement français (46 %) tendrait à disparaître. La même conclusion pourrait être tirée de l’examen de la situation au Royaume-Uni (36 %) et au Japon (28,4 %).

L’interprétation des taux de prélèvements obligatoires doit donc être fortement relativisée. Mais les écarts de taux ne peuvent être réduits à des écarts d’ordre méthodologique ou statistique. Les diverses combinaisons existantes entre assurances privées et assurances publiques n’ont pas des conséquences identiques sur l’équité ou l’efficacité. Il est donc nécessaire de prendre en compte une autre dimension explicative, fondamentale : la part des besoins couverts par les dépenses publiques et la qualité des biens et services collectifs offerts aux citoyens.




b) Le TGPO, indicateur de la socialisation des besoins

Les écarts des niveaux de prélèvements obligatoires reflètent essentiellement les choix réalisés en matière de partage des activités publiques et privées. Les niveaux de prélèvements élevés (50 %) observés dans les pays scandinaves reflètent une socialisation poussée de l’économie, les niveaux nettement plus faibles (30 %) observés au Japon et aux États-Unis reflètent la part beaucoup plus grande laissée à l’initiative privée, les pays de l’Union européenne se situant dans une position intermédiaire (42 % en moyenne). La frontière entre secteur public et secteur privé diffère particulièrement pour certaines catégories de biens : l’éducation, la santé, la protection sociale. Une grande partie des dépenses relatives à la fourniture de ces biens et services est privée aux États-Unis et au Japon, alors qu’elle relève majoritairement du secteur public, et donc du financement public, dans les pays européens. Les dépenses de protection sociale et les dépenses publiques d’éducation représentent environ les trois quarts du volume des prélèvements dans les pays de l’Union européenne.

L’importance des besoins couverts par des dépenses publiques dépend de facteurs propres à chaque économie, elle résulte aussi d’un choix de société.

La majeure partie des prélèvements est redistribuée au secteur privé sous forme de prestations qui bénéficient pour une grande part aux inactifs se situant dans les tranches d’âge les plus jeunes (dépenses d’éducation) et les plus âgées (retraites, dépenses de santé). Plus la part de ces inactifs, auxquels il faut ajouter les chômeurs, est importante au sein de la population totale et plus les besoins sociaux, satisfaits par des dépenses publiques, sont élevés.

Mais décider de satisfaire ces besoins par le secteur privé ou par le secteur public est un choix collectif dont on ne peut apprécier le bien-fondé qu’en examinant ses conséquences sur l’équité et l’efficacité. Quel partage des activités entre secteur privé et secteur public maximise le rapport qualité/prix ou coût des biens et services fournis ? Où situer la ligne de partage optimal entre l’initiative privée et l’intervention publique ? Les réponses à ces questions relèvent de l’économie normative car l’arbitrage efficacité/équité propre aux choix collectifs ne peut éliminer les jugements de valeur. Il reflète toujours un choix politique, et plus que le niveau absolu des dépenses et des prélèvements, c’est leur nature, leur efficacité et leurs conséquences redistributives qui sont en cause.

Une appréciation raisonnée des taux de prélèvements devrait reposer sur la composition détaillée non seulement des recettes, mais aussi des dépenses qu’elles servent à financer. En France, la croissance des dépenses de protection sociale (retraites et santé), des dépenses d’éducation, des dépenses de logement prises en charge par la collectivité traduit la croissance de la part relative de la consommation socialisée au sein de la consommation totale des ménages. Cette consommation socialisée est définie soit comme la consommation d’un service non marchand rendu par les administrations publiques, soit comme une consommation marchande prise en charge par la collectivité, totalement ou partiellement, en nature ou par le biais d’un transfert financier. Quel jugement porter sur cet accroissement de la demande de biens et services de cette nature ? Vivre plus longtemps, en meilleure santé, avec un niveau d’éducation amélioré, certes coûte cher à la collectivité mais répond à des objectifs primordiaux d’une société.

Les deux questions qui doivent être débattues portent sur l’efficacité de cette action – quelle forme de dépense, publique ou privée, permet d’atteindre ces objectifs au moindre coût ? – et sur son équité – quelle est celle qui garantit à tous l’accès à des biens jugés indispensables, tels que l’éducation, la santé, le logement, l’assurance de percevoir un revenu minimum, et permet de réduire l’inégalité des revenus et des fortunes ? La construction de l’Europe oblige à une réflexion sur les rôles respectifs du public et du privé dans de nombreux secteurs. Une grande incertitude subsiste sur les frontières capables de les délimiter car le choix des méthodes et des dosages aptes à concilier les objectifs d’efficacité économique et d’équité est très difficile. L’organisation de la cohésion sociale reste le domaine d’affrontement le plus sensible.

Avant de tirer des conclusions hâtives des comparaisons des niveaux de prélèvements entre pays, il faut donc s’interroger sur les conséquences du partage entre secteur public et secteur privé qu’ils reflètent. Des niveaux comparables de prélèvements peuvent en outre recouvrir des structures très différentes. Leur diversité suscite un certain nombre de questions auxquelles il n’est pas toujours facile de répondre. Elles font l’objet du chapitre suivant.














2. Étude comparative des systèmes fiscaux. Analyse positive





Il est possible de dégager quelques tendances des statistiques observées dans les différents pays. Il est plus malaisé d’en tirer une typologie renseignant sur les causes et les conséquences des divergences existantes.


1. Niveaux et structures comparés des prélèvements obligatoires


A. LE POIDS COMPARÉ DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES DANS LES PAYS DÉVELOPPÉS


Si le TGPO s’est accru depuis 1965 dans l’ensemble des pays de l’OCDE, cette évolution n’a pas été régulière et elle a divergé selon les pays.

Au cours des années 80 un ralentissement de la croissance des prélèvements apparaît, bien qu’ils continuent à augmenter jusqu’au début des années 90 dans la plupart des pays. Durant la décennie 90, ils diminuent dans nombre d’entre eux, au Japon, aux Pays-Bas, en Espagne, en Suède. Ils restent à peu près au même niveau en Allemagne et aux États-Unis. La baisse la plus marquée des prélèvements intervient au Royaume-Uni, l’Italie se caractérisant au contraire par une hausse continue. En France, le taux de prélèvements, qui s’était stabilisé et avait même diminué à partir de 1985, a recommencé à augmenter à partir de 1992. La hiérarchie des taux a peu changé depuis les années 80, à deux exceptions près : l’Italie qui est passée dans la fourchette haute, et le Royaume-Uni dans la fourchette basse. La France se situe toujours au-dessus de la moyenne des deux ensembles de pays, Union européenne et OCDE, avec un taux de 45,7 % en 1999 qui est un record historique.
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Prélèvements obligatoires en % du PIB



Source : OCDE-Rexecode, Pour une fiscalité compétitive au service de l’emploi, rapport du Sénat no 118, 1997-1998.
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